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République française

ddépartement des yvelines
	COMPTE-RENDU INTEGRAL
COMMUNE DE FEUCHEROLLES

CONSEIL MUNICIPAL

10 décembre 2020


	NOMBRE DE CONSEILLERS

Effectif légal :
23
En exercice :
23

Présents :
19
Votants :
23
	L'an deux mil vingt, le dix décembre à dix-neuf heures, le Conseil municipal, légalement convoqué le quatre décembre, s’est réuni salle Dumay sous la présidence de Patrick LOISEL, Maire.


Etaient présents : 

LOISEL Patrick, VARILLON katrin, DELAMAIRE Michel, LEPAGE Martine, LEMAITRE Bernard, BRASSEUR Martine, LE GALL Caroline, MAYSOUNABE Nathalie, GIEN Michel, XISTE Bruce, PENNAMEN Alexia, BERTHE de POMMERY Etienne, BURTIN Marie-Claude, THUILLIER Gilles, CALMELET Madeline, LE NEN Marie-Christine, DEKEYREL Yves, INDUNI Nathalie, Marianne DEPIERRE, formant la majorité des membres en exercice,

Absents ayant donné pouvoir :

MOIOLI Jean-Baptiste, pouvoir à Martine LEPAGE

JOURDAN Guy, pouvoir à Caroline LE GALL
de FRAITEUR Margaret, pouvoir à Katrin VARILLON

TASSIN de NONNEVILLE Nicolas, pouvoir à Patrick LOISEL
*
*
*
*

Monsieur Patrick LOISEL annonce l'installation d'un nouveau conseiller municipal, Madame Marianne DEPIERRE, suite à la démission de Monsieur Frédéric RIGNAULT.

Monsieur Patrick LOISEL remercie le travail de Monsieur Frédéric RIGNAULT au sein du Conseil municipal, et cite une de ses phrases issues de son courrier de démission : "j'ai apprécié le travail et l'esprit que le Conseil municipal dans son ensemble souhaite insuffler sur notre village et sur notre territoire". 

Monsieur Patrick LOISEL se met à sa place en tant que maire depuis deux mandats et sait combien il est difficile de s'engager et de renoncer. Il salue ce qu'il a tenté de faire et pense que l'équipe suivante va continuer dans cette voie.
Monsieur Patrick LOISEL procède à l’appel des membres du Conseil municipal. Il constate le quorum et proclame la validité de la séance.

Monsieur Gilles THUILLIER est désigné secrétaire de séance à l’unanimité.
Monsieur Patrick LOISEL précise que le Conseil municipal est enregistré puisque la séance se déroule en huis clos du fait du confinement. 
*
*
*
*

Madame Isabel CLAUS, ingénieure-paysagiste, présente le projet de valorisation du patrimoine environnemental et historique de la commune.

Monsieur Patrick LOISEL rappelle que le patrimoine environnemental de la commune est remarquable et que cela fait de nombreuses années que la municipalité et les précédentes envisagent cette valorisation des lisières, cônes de vue, belvédères, fontaines,…
Monsieur Patrick LOISEL évoque les demandes de subvention engagées qui permettront d'agir et précise que pour l'instant le projet en est à la phase de discussion, pour le faire vivre l'amender, le hiérarchiser dans les tâches.
Monsieur Etienne BERTHE de POMMERY évoque la nécessité d'installer des poubelles au niveau des belvédères en lieu et place des bacs à composte pour éviter qu'ils servent justement de corbeille à détritus.
Monsieur Etienne BERTHE de POMMERY aborde la source et le lavoir, des retenues d'eau qui vont être réaménagées, et demande si les normes actuelles ne préconisent pas des protections particulières pour éviter que les gens tombent dedans ou se blessent.
Monsieur Yves DEKEYREL demande à quel stade en est le projet ? et s'il s'agit toujours d'une étude de faisabilité, celle de mars 2020 ?

Monsieur Patrick LOISEL précise qu'il s'agit d'une étude commencée en juin 2019 et que le projet présenté va être étudié, analysé en concertation. Il précise que le projet en est à l'aspect technique des choses avec des études déjà effectuées.
Monsieur Patrick LOISEL confirme à Monsieur Yves DEKEYREL qu'aujourd'hui il s'agit bien de la phase de présentation de faisabilité.
Madame Marie-Christine LE NEN demande quels sont les sondages et diagnostics effectués ? Elle évoque des réserves émises sur les études de sol et souhaite connaître les éléments qui permettront de les lever ?
Monsieur Patrick LOISEL répond que toutes les infrastructures du belvédère et de la passerelle seront réalisées à partir de pieux vissés. Il précise que la commune s'entourera de professionnels pour vérifier la stabilité de ces infrastructures.
Madame Marie-Christine LE NEN évoque le coût de 567 000 euros pour la sablière et demande l'estimation des coûts supplémentaires avec les études ?

Monsieur Patrick LOISEL explique que la municipalité est dans une phase de prospective sur ce projet et ses aspects techniques. Il confirme qu'aujourd'hui rien n'est signé et rappelle que ce projet d'aménagement de l'environnement et du patrimoine est un engagement du mandat 2020-2026. 
Madame Marie-Christine LE NEN évoque la tenue de réunions enseignants et aborde les risques de nuisances sonores des riverains du belvédère Dubreuil avec l'aménagement d'une aire de jeux.
Monsieur Patrick LOISEL précise que tous les aspects du projet seront évoqués en comité de quartier pour que tout le monde soit content. L'aspect pédagogique sera bien sûr important sur ce projet d'aménagement environnemental.
*
*
*
*
	DECISIONS DU MAIRE PRISES DANS LE CADRE DU L2122-22 DU CGCT


· DM 04-2020 : Tarifs séjour été 2021
Vu le Code de l’action sociale et le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l'article L 2122-22,

Vu la délibération 04062020 du Conseil municipal en date du 11 juin 2020 portant délégation du Conseil Municipal au Maire,
Vu l’alinéa 2 de l'article L 2122-22 Code Général des Collectivités Territoriales qui autorise le Maire à fixer, dans les limites d’un montant de 1 000 € par droit unitaire, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ;
Considérant que le service jeunesse-sports renouvelle le séjour pour l’Espace Jeunesse durant les vacances d’été du 7 au 16 juillet 2021 conformément aux objectifs adoptés dans le cadre du Projet pédagogique de la Commune. 

Considérant qu’il s’agit d’un séjour centre de vacances à Combloux (France) pour 12 jeunes de 11 à 17 ans avec 2 accompagnateurs. 

Considérant que le coût du séjour des deux accompagnateurs est compris dans le budget,

Considérant le coût total de ce projet évalué à 11 040 € par le prestataire ADAV,

Considérant l’engagement de la collectivité dans une politique locale d’animation intégrée au sein du Contrat Enfance-Jeunesse,

Le maire de Feucherolles,

DECIDE
Article 1
- de FIXER à 820 € la participation par enfant, pour le voyage à Combloux initié par l’Espace-Jeunesse, du 7 au 16 juillet 2021,
Article 2
- de DIRE que la participation financière des familles peut être réglée en 3 versements,

Article 3
- de DIRE que le coût du séjour des 2 accompagnateurs est inclus dans le 


budget de la structure,
Article 4
- de rendre compte de cette décision lors d’un prochain Conseil municipal
· DM 05-2020 : ligne de trésorerie

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2122-22 pour les communes,

VU la délibération n° 04062020 en date du 11 juin 2020 donnant délégation au maire et notamment à l’alinéa 20, pour réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum fixé à 500 000 euros par année civile,
VU la proposition de financement émise par la Caisse d’épargne Ile de France,

Le maire de Feucherolles,

DECIDE
Article 1 : pour financer des besoins ponctuels de trésorerie, la commune de Feucherolles contracte auprès de la Caisse d’épargne Ile de France, une ligne de trésorerie de 500 000 € (cinq cent mille euros),

Montant :



500 000 €

Durée :



12 mois

Taux fixe : 



0,35 %

Commission de non-utilisation : 
0,05 %

Frais de dossier :


250 €

Paiement des intérêts :

Mensuel

Article 2 : de prendre l’engagement au nom de la commune d’inscrire en priorité chaque année en dépenses obligatoires à son budget, les sommes nécessaires au paiement des intérêts,
Article 3 : de rendre compte au Conseil municipal de la présente décision.

*
*
*
*
	PROCES VERBAL D'INSTALLATION D'UN NOUVEAU CONSEILLER MADAME MARIANNE DEPIERRE
	RAPPORTEUR

PATRICK LOISEL




VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-4,

VU le Code électoral et notamment son article L270,

VU la démission de Monsieur Frédéric RIGNAULT, membre élu de la liste "Un nouvel élan pour Feucherolles", de son mandat de conseiller municipal, par courrier daté du 18 novembre 2020.

CONSIDERANT que conformément aux dispositions de l'article L270 du Code électoral, le conseiller municipal venant sur la liste immédiatement après le dernier élu appelé à remplacer le conseiller municipal élu sur cette liste dont le siège devient vacant pour quelque cause que ce soit,

CONSIDERANT que le conseiller municipal venant sur la liste, immédiatement après le dernier élu est Monsieur Patrick STAEBLER,

CONSIDERANT que Monsieur Patrick STAEBLER a refusé par courrier en date du 15 novembre 2020 de siéger au sein du Conseil municipal,

CONSIDERANT que le conseiller municipal venant sur la liste, immédiatement après Monsieur Patrick STAEBLER est Madame Marianne DEPIERRE,

CONSIDERANT que Madame Marianne DEPIERRE a accepté de siéger au sein du Conseil municipal,

Sur le rapport de Monsieur Patrick LOISEL

Le Conseil municipal :

· PREND ACTE de la démission de Monsieur Frédéric RIGNAULT de son siège de conseiller municipal.

· PREND ACTE de l'installation de Madame Marianne DEPIERRE en qualité de conseillère municipale au sein du Conseil municipal.

	DELIBERATION

47-12-2020
	APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 NOVEMBRE 2020
	RAPPORTEUR

PATRICK LOISEL




Sur le rapport de Monsieur Patrick LOISEL,

Après en avoir délibéré,

Le Conseil municipal, à la majorité des membres présents et représentés (4 votes "CONTRE" : Marie-Christine LE NEN, Yves DEKEYREL, Nathalie INDUNI, Marianne DEPIERRE) :
· APPROUVE le procès-verbal du Conseil municipal du 12 novembre 2020 avec une remarque de Madame Marie-Christine LE NEN. Elle précise qu'il n'est pas mentionnée l'annonce faite par monsieur le Maire de la mise en ligne sur le site de la ville de la vidéo de la séance du Conseil municipal. Elle ajoute que la publicité des débats n'a pas été respectée puisque la séance était à huis clos sans vote au préalable de l'assemblée délibérante. Elle demande que pendant toute la durée de l'état d'urgence sanitaire les prochaines séances du Conseil municipal soient retransmises en direct. Enfin elle précise que les délibérations peuvent être annulées si les conditions de publicité ne sont pas respectées.
	DELIBERATION

48-12-2020
	REMPLACEMENT D'UN CONSEILLER DEMISSIONNAIRE AU SEIN DE DIVERSES INSTANCES
	RAPPORTEUR

PATRICK LOISEL




VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-4,

VU la démission de Monsieur Frédéric RIGNAULT, membre élu de la liste "Un nouvel élan pour Feucherolles", de son mandat de conseiller municipal, par courrier daté du 18 novembre 2020,

VU le PV d'installation de Madame Marianne DEPIERRE au sein du Conseil municipal du 10 décembre 2020,

VU la délibération 03-06-2020 du 11 juin 2020 portant création et constitution des commissions municipales,

VU la délibération 07-06-2020 du 11 juin 2020 relative à la détermination du nombre de délégués au conseil d'administration du CCAS et désignation,

VU la délibération 14-06-2020 du 11 juin 2020 relative à la désignation des représentants des comités de quartier,

VU la délibération 13-06-2020 du 11 juin 2020 relative à la désignation des représentants aux syndicats et organismes extérieurs,

CONSIDERANT la démission de Monsieur Frédéric RIGNAULT,

CONSIDERANT qu'il convient de procéder au remplacement de Monsieur Frédéric RIGNAULT au sein des commissions dont il était membre,

Sur le rapport de Monsieur Patrick LOISEL,

Après en avoir délibéré,

Le Conseil municipal, à l'unanimité des membres présents et représentés :
Remplacement de Monsieur Frédéric RIGNAULT au sein de la commission municipale dont il était membre.

· DECIDE de procéder au remplacement de Monsieur Frédéric RIGNAULT au sein de la commission "COMMUNICATION – VIE ASSOCIATIVE CULTURELLE ET SPORTIVE – ANIMATION".

· DESIGNE Madame Marianne DEPIERRE en remplacement de Monsieur Frédéric RIGNAULT au sein de la commission "COMMUNICATION – VIE ASSOCIATIVE CULTURELLE ET SPORTIVE – ANIMATION".

Remplacement de Monsieur Frédéric RIGNAULT au sein du CCAS dont il était membre.

· DECIDE de procéder au remplacement de Monsieur Frédéric RIGNAULT au sein du CCAS.

· DESIGNE Madame Marianne DEPIERRE en remplacement de Monsieur Frédéric RIGNAULT au sein du Conseil d'Administration du Centre Communal d'Action Sociale.
Remplacement de Monsieur Frédéric RIGNAULT au sein du comité de quartier CENTRE dont il était membre.

· DECIDE de procéder au remplacement de Monsieur Frédéric RIGNAULT au sein du comité de quartier CENTRE.

· DESIGNE Madame Marianne DEPIERRE en remplacement de Monsieur Frédéric RIGNAULT au sein du comité de quartier CENTRE.

Remplacement de Monsieur Frédéric RIGNAULT au sein de la commission consultative de l'environnement de l'aérodrome de Chavenay dont il était membre.

· DECIDE de procéder au remplacement de Monsieur Frédéric RIGNAULT au sein de la commission consultative de l'environnement de l'aérodrome de Chavenay.

· DESIGNE Monsieur Yves DEKEYREL en remplacement de Monsieur Frédéric RIGNAULT au sein de la commission consultative de l'environnement de l'aérodrome de Chavenay.

	DELIBERATION

49-12-2020
	APPROBATION D'UN CONTRAT D'EMPRUNT
	RAPPORTEUR

MICHEL DELAMAIRE



Monsieur Yves DEKEYREL dit que dans le BP 2020 où a été inscrit l'achat de la maison DOBIN il n'a jamais été envisagé de recourir à un emprunt. Pour quelle raison le faire maintenant ?
Monsieur Patrick LOISEL répond que cela était inscrit au BP 2020.
Monsieur Michel DELAMAIRE précise que la municipalité à pris la précaution d'avoir un délai de six mois pour lever les fonds si le notaire ne parvenait pas à boucler l'acte avant le trente et un décembre.
CONSIDERANT la nécessité de financer l'achat de terrain bâti, conformément à ce qui était prévu au BP voté en juillet 2020,

Sur le rapport de Monsieur Michel DELAMAIRE,

Après en avoir délibéré,

Le Conseil municipal, à la majorité des membres présents et représentés (4 votes "CONTRE" : Marie-Christine LE NEN, Yves DEKEYREL, Nathalie INDUNI, Marianne DEPIERRE) :
· AUTORISE Monsieur le Maire à recourir à l’emprunt et à signer le contrat d’emprunt proposé par le Crédit Agricole aux conditions ci-dessous :

· Montant emprunté :



300 000€

· Taux :





0,38%

· Base de calcul des intérêts :

360 sur 360

· Amortissement :



constant

· Echéances :




trimestrielles

· Durée :




15 ans

· Frais de dossier :



600€

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’ensemble des documents contractuels relatifs au contrat de prêt décrit ci-dessus.
	DELIBERATION

50-12-2020
	BUDGET PRIMITIF 2021
	RAPPORTEUR

MICHEL DELAMAIRE



Monsieur Michel DELAMAIRE présente le budget primitif 2021.
Monsieur Patrick LOISEL annonce le dépôt d'un amendement du groupe "un nouvel élan pour Feucherolles" et leur demande une présentation de ce budget amendé.

Madame Marie-Christine LE NEN prend la parole :

"Compte tenu des perspectives incertaines largement évoquées par les associations d'élus locaux et de la baisse des dotations prévue au Projet de Loi de Finances 2021 (Suppression de la Taxe d'Habitation, nationalisation de la Taxe Locale d'Electricité, diminution de la CVAE) dont les compensations ne seront pas à l'identique, il nous paraît inopportun d'envisager des projets non essentiels et financièrement coûteux.

Il nous paraît primordial de diminuer nos dépenses de fonctionnement si nous voulons maintenir un niveau d'autofinancement suffisant. Comparativement aux communes de l'interco nous sommes les plus dépensiers. Nos frais de fonctionnement et de personnel par habitant sont 18% plus élevés qu'à St Nom-la-Bretèche et en 2019 32 % de plus en charges de fonctionnement et 43% en charges de personnel par rapport à la moyenne des communes de notre strate.

Il est par ailleurs incompréhensible que la mutualisation des services dans le cadre de l'intercommunalité n'ai pas permis de réduire les frais de personnel qui continuent d'augmenter chaque année".

Monsieur Michel DELAMAIRE précise que la commune ne perçoit ni la taxe d'électricité (SEY) ni la CVAE (CCGM). Les réductions annoncées au plan national ne concernent pas la commune. IL ajoute que les garanties apportées au niveau national sont bien une compensation de la disparition de la taxe d'habitation par la taxe foncière du département. 
Concernant les dépenses, Monsieur Michel DELAMAIRE dit que les chiffres présentés en page 4 de la présentation du budget sont communiqués par la DGCL et la Préfecture.
Monsieur Michel DELAMAIRE demande les motivations, lignes par lignes des réductions proposées.
Madame Marie-Christine LE NEN dit qu'elle n'a pas d'exemplaire sous les yeux de l'amendement déposé et qu'elle ne les a plus en-tête.
De mémoire, Madame Marie-Christine LE NEN évoque en investissement la suppression des 450 000 euros pour l'aménagement du côteau de la sablière et de garder uniquement les 75 000 euros du lavoir et de la source.
Monsieur Michel DELAMAIRE explique qu'en ayant reçu l'amendement en début de séance, des précisions sont nécessaires. Il demande à l'opposition quelles sont les décisions proposées pour diminuer de 4 % la masse salariale ? la diminution des primes ? des licenciements ?
Madame Marie-Christine LE NEN dit que des licenciements semblent compliqués au vu du statut des fonctionnaires. Elle évoque trois départs à la retraite et demande s'il est nécessaire de remplacer ces agents ? 
Monsieur Michel DELAMAIRE répond que la question se posera quand la commune aura les dossiers de demande de départ à la retraite. Tant que les dossiers ne sont pas formalisés on doit maintenir la rémunération des agents. On ne peut pas mettre les gens à la retraite d'office.
Madame Marie-Christine LE NEN demande ce qui justifie l'augmentation constante des charges de personnel alors qu'en théorie les tâches ont dû diminuer avec la mutualisation de certaines compétences avec l'intercommunalité ?

Monsieur Michel DELAMAIRE dit que l'intercommunalité gère depuis 2013 l'instruction des permis de construire, et depuis de nombreuses années la collecte des déchets, ce n'est pas dans le budget 2020, 2019 et 2018. Il explique que la commune est sur un isopérimètre depuis plusieurs années. Il précise que tout le monde est d'accord pour qu'il y ait plus de mutualisation avec l'intercommunalité.
Monsieur Michel DELAMAIRE explique également que le transfert de la compétence SDIS est pour la commune un coût de 110 000 euros inscrit au budget. Si on ne prend pas ce coût, en réalité les dépenses de fonctionnement diminuent de 110 000 euros. 
Madame Marie-Christine LE NEN évoque les échanges pendant la campagne sur les charges de fonctionnement élevées justifiées par un meilleur service que dans les autres communes. 

Elle prend pour comparaison la ville de Saint Nom le Bretèche avec 2 000 habitants de plus pour une qualité de service identique, en précisant que le coût est calculé par habitant et non pour la commune.

Monsieur Michel DELAMAIRE comprend que l'opposition propose une baisse de 4 % de la masse salariale basée sur aucune proposition.

Madame Marie-Christine LE NEN explique que cette proposition de baisse est basée sur les informations communiquées c'est-à-dire les trois départs à la retraite. Si les informations ne sont pas justes c'est de nature à induire en erreur.
Monsieur Michel DELAMAIRE répond que les informations sont parfaitement justes et rappelle qu'on ne peut pas mettre d'office les agents en retraite tant qu'on n'a pas les dossiers acceptés par les caisses de retraite. Il rappelle que les dépenses de personnel sont obligatoires.
Madame Nathalie MAYSOUNABE précise qu'il y a deux groupes scolaires à Feucherolles par rapport à Saint-Nom-la-Bretêche donc forcément on double le personnel.

Madame Marie-Christine LE NEN ne connaît pas la capacité d'accueil de l'école maternelle et élémentaire de Saint-Nom-la-Bretêche et pense que les effectifs sont certainement plus importants puisqu'il y a plus d'habitants.
Monsieur Michel DELAMAIRE précise que leur PLU a permis beaucoup de construction.
Monsieur Yves DEKEYREL dit que leur proposition de budget amendé est basée sur les éléments en leur possession et qu'ils leur manquent des informations. Ils sont prêts à discuter de cet amendement.

Monsieur Michel DELAMAIRE précise qu'un amendement pour être recevable doit être précis tant en recette qu'en dépense.
Monsieur Patrick LOISEL ajoute que l'amendement reste flou car il ne présente pas d'équilibrage des dépenses et des recettes. 

Le projet de loi de finances 2021 a été présenté en conseil des ministres, le 28 septembre 2020. Ce nouveau budget, qui intègre dans une mission dédiée le plan « France relance » de 100 milliards d’euros, acte notamment la stabilisation des dotations, la baisse de 10 milliards d’euros de la fiscalité économique locale et la non-reconduction de la clause de sauvegarde des recettes fiscales et domaniales des collectivité locales.

Ce budget élaboré dans une période de crise sanitaire porte de l’espoir d’un retour progressif à une situation plus normale. Contrairement aux années antérieures, il est présenté au conseil municipal de décembre, ce qui permet de respecter strictement la règle de l’antériorité du vote du budget primitif avant le début de l’exercice.

Cette présentation en décembre ne permet pas, par contre, d’intégrer dès le vote du BP, l’exacte notification des ressources fiscales et des dotations de l’Etat, ni de reprendre les résultats de l’exercice antérieur.

Le budget présenté en décembre étant un acte de prévision, les ajustements seront donc opérés en mai ou juin lors du vote du budget supplémentaire et permettront d’intégrer les notifications des services fiscaux, les résultats de l’exercice 2020, lui-même très particulier avec un vote du budget en juillet dans une période de crise qui a un impact fort sur les comptes de cette année.

Ce budget 2021 constitue donc le 1er acte en année pleine de la nouvelle mandature. Il permet de préparer les investissements à venir sur le mandat en organisant les études et les travaux préparatoires.

Stabilité globale des concours financiers de l’Etat

Confirmation d’une stabilité globale des concours financiers de l’Etat, qui s’établiront à 50,3 milliards d’euros. Ainsi, les composantes de la dotation globale de fonctionnement (DGF) et les dotations de soutien à l’investissement local évolueront dans les mêmes proportions qu’en 2020. Les dotations d’investissements seront également stabilisées.

Réforme de la taxe d’habitation

Le PLF 2021 marque également l’entrée en vigueur du nouveau schéma de financement des collectivités locales suite à la suppression progressive de la taxe d’habitation pour l’ensemble des ménages. Pour rappel 80% des foyers ne paient plus la TH sur leur résidence principale tandis que pour les 20% restant, l’allègement sera de 30% en 2021, puis de 65% en 2022. En 2023, plus aucun foyer ne paiera cette taxe sur sa résidence principale.
Concernant la commune de Feucherolles, le nombre de foyers bénéficiant de ce dégrèvement est de : 249 en 2018 sur 1 118 foyers imposés, 258 en 2019 sur 1 138 foyers imposés et 277 en 2020 sur 1 141 foyers imposés.
Dès l’année prochaine, les communes se verront transférer la part départementale de taxe foncière sur les propriétés bâties, répartie par application d’un coefficient correcteur censé neutraliser les phénomènes de sur et sous compensation. Les intercommunalités et les départements récupèreront une fraction de TVA. Pour compenser la perte des frais de gestion de la taxe d’habitation, les régions toucheront une dotation de 293 millions d’euros.

Dans ce contexte, le budget primitif de la commune est présenté à l’assemblée délibérante, pour vote, de l’ensemble des prévisions de recettes et des autorisations de dépenses au titre de l’année 2021.

Le budget primitif 2021 s’élève à :

	
	DEPENSES
	RECETTES

	SECTION FONCTIONNEMENT
	4 055 489,00 €
	4 055 489,00 €

	SECTION INVESTISSEMENT
	2 082 880,00 €
	2 082 880,00 €


	TOTAL DU BUDGET
	6 138 369,00 €
	6 138 369,00 €


Section de fonctionnement :

La section de fonctionnement regroupe l’ensemble des dépenses courantes nécessaires au fonctionnement des services de la commune.

Elle s’équilibre en dépenses et en recettes à 4 055 489€.
· Dépenses :

Les charges à caractère général sont maintenues au même niveau qu’en 2020.
Les charges de personnel progressent quant à elles de 2,97%, cette hausse s’explique d’une part par le Glissement Vieillesse Technicité mais également par certaines dépenses spécifiques sur cette année, notamment le versement du ½ traitement suite à un jugement pour un agent, les élections 2021, la création d’un guichet unique avec embauche d’un contractuel, la validation de services pour un agent et la création d’un poste de responsable des systèmes d’information mutualisé.

Les autres charges de gestion courante sont en hausse de 50,97% en raison de l’inscription de la participation au SIVOM pour la partie du SDIS. Cette participation étant fiscalisée à ce jour, elle doit être budgétisée et payée par la commune en 2021 avant son transfert à la CCGM. 

· Recettes : 

Le chapitre 70 - produits des services est en augmentation de 14,98% par rapport à l’exercice 2020, la baisse en 2020 étant due à la crise sanitaire.

Le produit des impôts et taxes est en très légère hausse due à une estimation de la taxe additionnelle aux droits de mutation un peu plus haute que l’année précédente.

Le produit des dotations et participations est en baisse par rapport à l’exercice 2020, car la commune a bénéficié du dispositif de soutien aux commerces et à l’artisanat en 2020.

Section d’investissement :

La section d’investissement 2021 s’équilibre en dépenses et en recettes à 2 082 880 €.
Les principales opérations de ce budget d’investissement sont :

· Etudes

· Skate Park et vestiaires football

· Valorisation des patrimoines avec la 1ère tranche coteau de la sablière

· Aménagement des combles de la mairie et co-financé par la CCGM

· Enfouissement des réseaux de la Grande rue
Sur le rapport de Monsieur Michel DELAMAIRE,

Après en avoir délibéré,
Le Conseil municipal, à la majorité des membres présents et représentés (4 votes "CONTRE" : Marie-Christine LE NEN, Yves DEKEYREL, Nathalie INDUNI, Marianne DEPIERRE) :
- ADOPTE le budget primitif 2021 tel que détaillé ci-dessous et joint à la présente délibération :

	FONCTIONNEMENT

	DEPENSES

	011
	Charges à caractère général
	1 165 745 €

	012
	Charges de personnel
	1 697 000 €

	014
	Atténuations de produits
	517 023 €

	65
	Autres charges gestion courante
	358 495 €

	66
	Charges financières
	27 000 €

	67
	Charges exceptionnelles
	4 000 €

	022
	Dépenses imprévues
	5 000 €

	023
	Virement à la section d'investissement
	155 956 €

	042
	Dotation aux amortissements
	125 270 €

	
	TOTAUX
	4 055 489 €

	RECETTES

	013
	Atténuation de charges
	10 000 €

	70
	Produits des services
	411 015 €

	73
	Impôts et taxes
	3 311 674 € 

	74
	Dotations et participations
	167 800 €

	75
	Autres produits gestion courante
	75 000 €

	77
	Produits exceptionnels
	5 000 €

	042
	Opérations d'ordre entre section
	75 000 €

	
	TOTAUX
	4 055 489 €


	INVESTISSEMENT

	DEPENSES

	040
	Opérations d’ordre en section
	75 000 €

	16
	Remboursements d'emprunts
	162 370 €

	20
	Immobilisations incorporelles
	65 560 €

	21
	Immobilisations corporelles
	296 950 €

	23
	Immobilisations en cours
	1 483 000 €

	
	TOTAUX
	2 082 880 € 

	RECETTES

	040
	Opérations d'ordre entre section
	125 270 €

	021
	Virement de la section de fonctionnement
	155 956 €

	10
	Dotations Fonds divers Réserves
	106 700 €

	13
	Subventions d'investissement
	517 750 €

	16
	
	1 177 204 €


	
	TOTAUX
	2 082 880 €


	DELIBERATION

51-12-2020
	PLAN PLURIANNUEL D'INVESTISSEMENT
	RAPPORTEUR

MICHEL DELAMAIRE



Monsieur Michel DELAMAIRE présente le PPI en précisant que c'est un exercice nouveau pour la collectivité puisqu'il y a une projection sur la durée du mandat.
Monsieur Patrick LOISEL précise que ce PPI caractérise le dynamisme de la municipalité. Il est ambitieux avec de l'énergie et beaucoup de projets qui vont être élaborés discutés et modulés. Il espère 80 % de réussite d'ici la fin du mandat et pense que ce ne sera que du bien pour la commune et l'intercommunalité.
Madame Marie-Christine LE NEN retient que ce plan valant autorisation de programme pour un montant de 8 000 000 € est financé par 1/3 d'autofinancement, 1/3 de subventions et 1/3 d'emprunt, soit si l'on considère que 80 à 85 % seront réalisés d'ici 2026, chaque tiers représente a minima 2 136 000 €.  Sachant que le total des subventions du plan s'élève à 1 127 750 €, elle demande d'où viendra le million qui manque ?

Madame Marie-Christine LE NEN demande comment la municipalité va procéder pour que le montant de l'autofinancement soit au moins égal à 2 000 000 € sur la période 2021/2026 ?

Madame Marie-Christine LE NEN explique qu'entre le document remis lors de la commission des finances et celui reçu, les frais d'études ont augmenté de 70 000 € et demande pourquoi ?

Enfin, Madame Marie-Christine LE NEN constate que les 50 000 € attribués à la petite gare ont disparu. Elle demande quelle est leur nouvelle ventilation ?

Monsieur Michel DELAMAIRE précise que les subventions indiquées à ce stade sont celles qui font l'objet de dossiers en cours. Il ajoute qu'il ne désespère pas d'aller au-delà d'1/3 de subventions sachant qu'il y a des opérations qui ne sont pas subventionnables, par exemple le renouvellement du mobilier scolaire.
Concernant les frais d'études, Monsieur Michel DELAMAIRE précise que la municipalité a poussé l'enveloppe pour pouvoir conduire toutes les études des projets sur l'ensemble du mandat et d'avoir les moyens de travailler sur les projets, les avant-projets et d'anticiper pour la suite.
Pour l'autofinancement, Monsieur Michel DELAMAIRE précise qu'il est calculé premièrement en fonction de l'épargne qui peut être dégagé au budget primitif, entre les dépenses et les recettes et deuxièmement dans l'exécution et le suivi constant du budget qui permet de dégager un résultat de fin d'année et permettre d'abonder l'autofinancement.
Madame Marie-Christine LE NEN demande comment la municipalité va pouvoir obtenir 2 100 000 euros d'autofinancement ?

Monsieur Michel DELAMAIRE explique que l'autofinancement n'est pas défini année par année mais de façon globale. Il précise que sur le mandat précédent, l'autofinancement était très élevé. Pour 6 millions d'investissement, il y a eu 150 000 d'emprunt, des subventions et le reste était de l'autofinancement.
Madame Marie-Christine LE NEN rappelle que les dotations, la taxe d'habitation vont continuer à baisser.

Monsieur Michel DELAMAIRE explique que la municipalité a une garanti de niveau de financement. Comme évoqué en commission la question qui se pose est le financement des 110 000 euros qui vont devoir être reversés ou venir en diminution pour le financement des sapeurs-pompiers.

Madame Marie-Christine LE NEN dit que l'intérêt de ce plan est de pouvoir anticiper et d'être-pro actif. Pour atteindre les objectifs fixés, elle demande quelles sont les réflexions menées pour dégager 2 100 000 euros d'autofinancement. 

Monsieur Michel DELAMAIRE rappelle l'exercice antérieur avec 600 000 euros d'autofinancement. Si on le fait sur six ans ça fait 3 600 000, au-delà donc des 2 100 000 euros.

Monsieur Michel DELAMAIRE rappelle que sur le mandat précédent il n'y a eu que 150 000 euros de recours à l'emprunt.
Monsieur Michel DELAMAIRE précise que la quasi-totalité des opérations, sauf les dépenses de renouvellement courantes, sont éligibles au soutien financier des autres collectivités. C'est une opportunité qu'il faut saisir.

Il ajoute que compte tenu du contexte exceptionnel avec un taux d'emprunt à 0,38 %, au bout de six mois en euros constant l'emprunt ne coûtera rien et même rapportera.

Monsieur Patrick LOISEL dit que le devoir de la municipalité est d'agir en prospective avec une volonté de faire des choses et en fonction de la conjoncture s'il faut réduire la voilure, le PPI sera réajusté et on fera au mieux.

Monsieur Yves DEKEYREL précise qu'il est envisagé une dépense de 450 000 euros pour la valorisation des patrimoines en 2021 alors qu'il a été dit que le projet en était à mi-chemin entre l'esquisse et l'APS.  Il demande donc si réellement cette dépense sera engagée ? 

Monsieur Yves DEKEYREL ajoute que les 1 350 000 euros sont une évaluation de l'esquisse, qu'il n'y a aucun engagement de la maître d'oeuvre de respecter ce coût et qu'on peut très bien avoir des surprises au moment de son engagement en phase d'APB.
Monsieur Michel DELAMAIRE répond que cela serait vrai si on confiait tout à une entreprise et au marché en appel d'offres. Une grande partie des travaux peut être réalisée en régie par les agents des services techniques (élagage, travaux de voirie). L'estimation au stade de l'esquisse améliorée est faite sur le coût 100 % entreprise. La consultation va porter sur ce que nous ne savons pas faire.
Monsieur Patrick LOISEL prend l'exemple de la rue de la chapelle, trottoir côté droit, fait par les services il y a une dizaine d'années et la sente de l'abbaye fait maison, après 35 ans d'attente.
Le plan pluriannuel d’investissement soumis au Conseil municipal est une étape nouvelle dans la gestion de la collectivité.

Il répond à plusieurs attentes et objectifs :

· Il permet d’engager le débat de politique générale de la collectivité
· Il traduit les priorités d’investissement du mandat

· Il fixe les autorisations de programmes qui en découlent

· C’est un outil de pilotage tant pour les élus que pour les services qui permet de séquencer, dans le temps, le rythme des investissements en prenant en compte, les capacités techniques et financières pour les phases de réalisations
· Il fixe les lignes directrices du financement sur la période : autofinancement, subventions et participations, emprunts. 

· Il permet de lancer l’ensemble des demandes de subventions auprès de l’Etat, de la région, du département, de l’intercommunalité et de nos partenaires.

· Dans le contexte du plan de relance, il permet de solliciter l’Etat et ses agences pour accompagner nos projets.

Le contexte actuel nécessite une définition rapide des priorités d’investissement car l’année 2020 a été, hélas, peu propice au lancement des phases préalables aux principales opérations d’investissement.

Pour lancer les projets d’investissement, deux actions majeures, ont pu récemment être engagées :

· Compléter les compétences des services de la commune en ayant recours à des assistances à maîtrise d’ouvrage ou à des missions de conseil, d’étude. 

C’est ce qui a été fait dans le cadre du SEY pour les réseaux et de notre adhésion à IngenierY.

Cela nous permettra de disposer de compétences et de savoir-faire pour les études techniques nécessaires, la rédaction des cahiers des charges pour les marchés et ensuite pour le pilotage des opérations et leur réalisation.

· Maîtriser le foncier afin de pouvoir construire, sans être sous la pression des investisseurs, la concertation avec les habitants et la définition des programmes.

Le PPI 2021-2026 fixe les priorités suivantes :
· Améliorer les équipements sportifs pour offrir aux jeunes de notre commune des aménagements rénovés et au moins jeunes leur permettre d’exercer leurs activités sportives dans des conditions de sécurité et de confort répondant aux normes actuelles de chacune des disciplines : 
Cela concerne le Parc des sports, le skate-park, le city-stade, les vestiaires du terrain de foot. 

· La mise en valeur de notre patrimoine bâti et environnemental qui se traduira par la mise en œuvre d’un plan d’aménagement paysager pour lequel le conseil municipal a délibéré le 24 septembre 2020 afin de solliciter un financement de la région mais aussi une mise en valeur de l’entrée nord de notre village avec les travaux d’aménagement qui devront accompagner, en accord avec l’investisseur et le département, la réalisation du village d’entreprises.

· L’enfouissement des réseaux et la réalisation des couches de roulement pour la Grande Rue, la rue de Poissy, la rue du Valmartin et la rue de l’Etang. 

· L’aménagement du centre village dans sa dernière tranche avec un programme comptant à la fois des logements, des services, des commerces et du stationnement. La consultation qui va permettre de recenser les attentes des habitants fera ensuite l’objet d’études techniques de faisabilité, de validation de la viabilité économique du programme avant d’arrêter les projets soumis à la concertation.

· L’entretien et l’amélioration du patrimoine bâti de la commune : Ecoles, salles des fêtes, mairie, chapelle…

· La transition énergétique : l’ensemble du patrimoine communal va faire l’objet, ainsi que cela a été voté lors du dernier conseil municipal, d’une analyse de consommation des fluides et de l’énergie, ce qui permettra ensuite de lancer les études techniques et les travaux de réduction des consommations d’énergie.

Il en va de même pour tout ce qui concerne l’éclairage public, rappelons que celui-ci ne concerne que les voies communales et pas l’éclairage des résidences privées, ainsi que l’éclairage des équipements sportifs. Les lampes actuelles seront remplacées par des lampes LED, tel que cela se fait déjà dans l’ensemble des bâtiments, et a été commencé pour l’éclairage public.

· Le développement numérique pour tirer profit du réseau fibre déployé sur notre commune tant pour la vidéoprotection, que pour les services aux habitants, que pour le bon fonctionnement et l’interconnexion de l’ensemble des services municipaux, des écoles, des équipements culturels et sportifs ou de loisir, ainsi que la téléphonie.
·  Les études, assistances à maîtrise d’ouvrage et acquisitions foncières nécessaires à la réalisation des opérations. Les éléments financiers relatifs aux réalisations figurent dans le tableau annexé, étant précisé que compte tenu des aléas qui peuvent surgir sur une période six années, la crise sanitaire actuelle en est un exemple, les montants indiqués fixent les autorisations de programme global par nature. 

Si des projets devaient connaître des évolutions majeures modifiant l’autorisation du programme, celle-ci devra être à nouveau soumise au vote du conseil municipal.

Pour assurer le financement de ce PPI, nous sommes bien sûr tributaires des financements externes : l’Etat et ses agences, la région, le département, l’intercommunalité et nos partenaires (syndicats intercommunaux, investisseurs…)

Dans le contexte financier actuel, avec des taux d’emprunt extrêmement bas, il serait, pour les investissements lourds amortissables sur plusieurs années, voir décennies, incohérent de ne pas recourir à l’emprunt pour ces opérations.
Notre commune est très peu endettée, elle a seulement levé 150 000 € d’emprunt sur le mandat précédent, elle peut donc sans risque se permettre de recourir à l’emprunt.
Enfin, le financement se fera bien sûr par de l’autofinancement, c’est-à-dire notre capacité à épargner sur chaque exercice annuel. C’est ce qui a été fait tout au long du mandat précédent, c’est ce qu’il faudra faire pour ce mandat en veillant, cependant, à ne pas faire porter les investissements sur les seuls contribuables actuels. 
Une règle simple peut permettre de fixe le cadre de ce PPI :

1/3 de subventions et de participations, sachant que certaines opérations sont subventionnables et d’autres non.

1/3 par recours à l’emprunt

1/3 par autofinancement 

Les deux dernières parties peuvent varier à la baisse en fonction de l’état d’avancement des projets et des volumes de subventions et participations sollicitées et reçues.
Sur le rapport de Monsieur Michel DELAMAIRE,

Après en avoir délibéré,

Le Conseil municipal, à la majorité des membres présents et représentés (4 votes "CONTRE" : Marie-Christine LE NEN, Yves DEKEYREL, Nathalie INDUNI, Marianne DEPIERRE) :
· APPROUVE le PPI 20121-2026 :

Le Plan Pluriannuel d’Investissement est arrêté pour la période 2021/2026 au montant global de
8 010 000€.

Il se répartit de la façon suivante :

· Etudes








320 000 €

· Travaux bâtiments et patrimoine




790 000 €

· Sport/jeunesse






385 000 €

· Voirie/enfouissement/EP/Vidéoprotection


       4 663 000 €

· Environnement





       1 350 000 €

· Acquisitions







502 000 €

Tels qu’ils figurent dans le tableau annexé. Le PPI vaut autorisation de programme pour l’ensemble des opérations qui y figure.
	DELIBERATION

52-12-2020
	SUBVENTIONS 2021 CCAS ET CAISSE DES ECOLES
	RAPPORTEUR

MICHEL DELAMAIRE



CONSIDERANT que la commune verse chaque année une subvention d'équilibre au Centre Communal d'Action Sociale et à la Caisse des Ecoles,

Sur le rapport de Monsieur Michel DELAMAIRE,

Après en avoir délibéré,

Le Conseil municipal, à l'unanimité des membres présents et représentés :
· FIXE le montant des subventions versées pour l’exercice 2021 :

· à 20 000 € pour le CCAS.
· à 17 000 € pour la Caisse des Ecoles.
	DELIBERATION

53-12-2020
	SUBVENTIONS 2021 AUX ASSOCIATIONS
	RAPPORTEUR

MICHEL DELAMAIRE



Madame Marianne DEPIERRE demande pourquoi le centre d'art musical est en baisse de 1 400 euros ? moins de membres ? d'activités ?

Madame Katrin VARILLON explique que l'activité n'a pas reprise à cause de la crise sanitaire et il n'y a pas eu de concert au mois de novembre. 

Madame Marianne DEPIERRE demande si le centre d'art musical est en rapport avec l'école de musique ?

Madame Katrin VARILLON répond que non. L'école de musique est municipale.
Madame Marie-Christine LE NEN dit qu'il y a deux apprentis inscrits au BP et présentés lors du dernier Conseil municipal. Pourquoi n'y-t-il donc pas de somme inscrite en 2021 ?
Madame Katrin VARILLON précise qu'il s'agit uniquement des apprentis feucherollais et notre apprenti au service communication ne l'est pas.
Au vu de la baisse des dotations pour 2021 de 1 670 euros, Madame Marianne DEPIERRE demande pourquoi la différence n'a pas été donnée aux restos du cœur vu la situation actuelle et l'augmentation des personnes en grande difficulté.
Madame Katrin VARILLON répond qu'effectivement cela aurait pu être fait.
CONSIDERANT que les associations participant à la vie de la commune ont déposé leur dossier de demande de subvention dans les délais impartis et ont également fourni les documents nécessaires à l'étude de leur demande,

Sur le rapport de Madame Katrin VARILLON,

Après en avoir délibéré,

Le Conseil municipal, à l'unanimité des membres présents et représentés :
· ATTRIBUE une subvention communale pour l’exercice 2021, aux associations locales, suivant le tableau ci-dessous :

	Associations
	2020
	2021

	
	69 830 €
	68 160 €

	Culture Communication Animation
	8 900 €
	7 550 €

	Scouts
	250 €
	250 €

	Fougères loisirs jeunes
	6 500 €
	6 500 €

	Enfance et partage
	450 €
	500 €

	Centre art musical
	1 700 €
	300 €

	Peintures et créations artistiques
	0 €
	0 €

	
	
	

	Citoyenneté
	1 100 €
	1 100 €

	Union Nationale des Combattants
	800 €
	800 €

	Souvenir français
	300 €
	300 €

	Sport
	15 700 €
	15 500 €

	Tennis club de Feucherolles
	2 000 €
	2 000 €

	USAF
	8 500 €
	8 500 €

	AS Feucherolles Voley ball
	1 500 €
	1 300 €

	Association Sportive du collège Jean Monnet
	700 €
	700 €

	Défense Impact Boxing
	3 000 €
	3 000 €

	Enfance Education Jeunesse
	40 220 €
	40 000 €

	Saperlipeaupette
	40 000 €
	40 000 €

	CFA
	130 €
	 

	Chambre des métiers (45€/apprenti)
	90 €
	 

	
	
	

	Social
	900 €
	1 000 €

	Les restos du cœur
	900 €
	1 000 €

	Divers
	3 010 €
	3 010 €

	Comité de jumelage
	3 010 €
	3 010 €


	DELIBERATION

54-12-2020
	EXONERATION LOYERS CABINET MEDICAL ET RESTAURANT L'ENTREPOTES
	RAPPORTEUR

MICHEL DELAMAIRE



Monsieur Etienne BERTHE de POMMERY demande si cette exonération sera renouvelée pour le deuxième confinement.

Monsieur Michel DELAMAIRE répond que non. Pour ce deuxième confinement l'entrepotes a mis en place un service de restauration à emporter.

Madame Marianne DEPIERRE dit que le cabinet médical est resté ouvert en partie avec le médecin, seuls le kiné et le podologue n'ont pas eu d'activité, et demande s'il n'est pas possible de proratiser ?
Monsieur Patrick LOISEL répond qu'il s'agit d'un bail unique et dans ce cas de figure on ne peut pas le faire.

VU l'ordonnance n°2020-316 du 25 mars 2020,

CONSIDERANT les impacts économiques, sanitaires et sociaux du covid-19 sur les activités liées au commerce, à l’artisanat, à la restauration et à l’hôtellerie dans les Yvelines, notamment sur la Commune rurale de Feucherolles et ayant pour conséquence de renforcer les difficultés initiales de développement de son tissu commercial,

Sur le rapport de Monsieur Michel DELAMAIRE,

Après en avoir délibéré,

Le Conseil municipal, à l'unanimité des membres présents et représentés (3 abstentions : Marie-Christine LE NEN, Yves DEKEYREL, Nathalie INDUNI)
· APPROUVE le dispositif d’exonération des loyers pour les périodes de mars, avril et mai 2020 pour les établissements suivants : 

· Cabinet médical de Feucherolles
· Restaurant l’Entrepotes

	DELIBERATION

55-12-2020
	CREATION DE LA COMMISSION DE CONTROLE FINANCIER
	RAPPORTEUR

MICHEL DELAMAIRE



Madame Marie-Christine LE NEN dit que la fréquence de réunion reste floue et souhaite que soit rajouté "a minima une fois par an".

Monsieur Patrick LOISEL acte cette remarque.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles R.2222-1 à R.2222-6 et R.2252-5 ;

CONSIDERANT la nécessité pour la commune de Feucherolles de constituer une commission de contrôle financier ;
CONSIDERANT la nécessité d'instituer un contrôle comptable sur place et sur pièces des opérations des entreprises liées par des conventions financières à la commune de Feucherolles ; 

CONSIDERANT la nécessité d'instituer un contrôle comptable dans le cadre de prêts ou de garanties d'emprunt ;

CONSIDERANT que dans les communes de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes commissions doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au sein de l'assemblée communale ;

CONSIDERANT que le législateur a laissé au Conseil municipal le soin de fixer librement, par délibération, la composition et la fréquence de ladite commission ;

CONSIDERANT la volonté de la commune de Feucherolles de réunir la commission si nécessaire en fonction des dossiers qui doivent lui être soumis et a minima 1 fois par an ;

CONSIDERANT que cette commission est présidée de plein droit par le Maire ou son représentant ;

Sur le rapport de Monsieur Michel DELAMAIRE,

Après en avoir délibéré,

Le Conseil municipal, à l'unanimité des membres présents et représentés 

· APPROUVE la création de la commission de contrôle financier.

· CHOISIT à l'unanimité de procéder aux désignations par un vote à main levée.
· PROCEDE au vu de la liste de candidats, établie en concertation avec le groupe minoritaire, à l'élection des membres constituant cette commission :

· Monsieur Michel DELAMAIRE

· Madame Katrin VARILLON

· Monsieur Bruce XISTE

· Madame Nathalie MAYSOUNABE

· Monsieur Bernard LEMAITRE

· Madame Marie-Christine LE NEN

	DELIBERATION

56-12-2020
	CREATION DE TROIS POSTES DE PROFESSEURS DE MUSIQUE
	RAPPORTEUR

MICHEL DELAMAIRE



Madame Nathalie MAYSOUNABE demande si ce n'est pas risqué de créer ces postes dans le cas où il y aurait une baisse des cotisations de l'école de musique ?

Monsieur Michel DELAMAIRE répond qu'il s'agit de contrats indéterminés non complet. La quotité de travail permanente est calculée sur la moyenne de plusieurs années et l'ajustement se fera par des heures complémentaires. Ce ne sont pas des fonctionnaires mais des contrats de droit public.
Monsieur Michel DELAMAIRE explique que ces professeurs étaient vacataires depuis plusieurs années. La collectivité était en limite de légalité.

Madame Madeline CALMELET dit que ces professeurs sont formidables, ils n'ont pas arrêté les cours, effectués en visio.
Madame Marie-Christine LE NEN demande sur quels critères ils vont être choisis parmi les dix intervenants de l'école de musique ? 

Monsieur Patrick LOISEL dit qu'il s'agit de ceux déjà en poste en tant que vacataire depuis plusieurs années.
Madame Marie-Christine LE NEN demande ce que vont devenir les sept autres ?

Monsieur Michel DELAMAIRE précise que certains sont déjà titulaires de la fonction publique dans d'autres communes et interviennent en activité accessoire à Feucherolles sous forme d'heures complémentaires.
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 34,

CONSIDERANT que le service culturel a besoin pour son bon fonctionnement de pérenniser les activités musicales par la création de 3 postes de professeurs de musique,

Sur le rapport de Monsieur Michel DELAMAIRE,

Après en avoir délibéré,

Le Conseil municipal, à l'unanimité des membres présents et représentés 

· APPROUVE la création de 3 postes de professeurs de musique en contrat à durée indéterminée.

· DIT que les crédits nécessaires à la rémunération des trois agents sont inscrits au budget, chapitre 012.

	DELIBERATION

57-12-2020
	CREATION D'UN POSTE MUTUALISE DE RESPONSABLE DES SYSTEMES D'INFORMATION
	RAPPORTEUR

MICHEL DELAMAIRE



Monsieur Yves DEKEYREL demande si les conventions de mutualisation seront signées avant le recrutement ?

Monsieur Michel DELAMAIRE répond qu'il faut déjà se mettre d'accord avec les autres communes pour le recrutement. Ce sera donc concomitant. Il ajoute qu'il fait confiance aux collègues des autres collectivités.

Monsieur Yves DEKEYREL dit qu'il semblerait préférable de signer d'abord les conventions de mutualisation. Sur le principe de la mutualisation il trouve cela très bien mais si jamais les autres communes se rétractent la commune va se retrouver avec un temps plein.

Monsieur Michel DELAMAIRE dit qu'il n'y a pas de risque.

Monsieur Yves DEKEYREL demande comment sera répartie la rémunération de ce poste entre les communes ?
Monsieur Michel DELAMAIRE répond au prorata du nombre de jours effectués et de la taille et des besoins de chaque commune. Il s'agit de conventions annuelles. Aujourd'hui, la commune dispose de l'informaticien de Chambourcy 2 jours par mois.
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment son articles 34,

CONSIDERANT que, comme pour toute collectivité, les besoins de la commune concernent la gestion quotidienne du parc informatique et des applications,

CONSIDERANT que la commune dispose actuellement avec la commune de Chambourcy d'une convention permettant la mise à disposition d'un informaticien 2 jours par mois et que cette convention arrive bientôt à son terme,

CONSIDERANT qu'il est peu probable que la commune de Chambourcy accepte de renouveler le détachement de cet agent car elle aura besoin d'un agent à temps complet,

CONSIDERANT les besoins de la commune et afin de ne pas se retrouver sans service ni compétence informatique, il est proposé que la commune de Feucherolles porte le recrutement et la création d'un poste de responsable des systèmes d'informations qui sera mutualisé par convention auprès de plusieurs communes de l'intercommunalité,

Sur le rapport de Monsieur Michel DELAMAIRE,

Après en avoir délibéré,

Le Conseil municipal, à la majorité des membres présents et représentés (4 votes CONTRE : Marie-Christine LE NEN, Yves DEKEYREL, Nathalie INDUNI, Marianne DEPIERRE)

· APPROUVE la création d’un poste mutualisé permanent de responsable des systèmes d’informations à temps complet de catégorie B.
· APPROUVE la modification du tableau des effectifs de la Commune
· DIT que les crédits nécessaires à la rémunération cet agent sont inscrits au budget, aux articles et chapitres prévus à cet effet
	DELIBERATION

58-12-2020
	REGLEMENT ECOLE MUNICIPALE DE MUSIQUE
	RAPPORTEUR

MICHEL DELAMAIRE



Madame Katrin VARILLON informe que les professeurs organisent un concert de Noël visible sur You tube à partir du 12 décembre.

VU la délibération du 20 juin 2013 adoptant le règlement intérieur de l'école municipale de musique 
CONSIDERANT la nécessité d'actualiser le règlement intérieur du fonctionnement de l'école municipale de musique ;
Sur le rapport de Madame Katrin VARILLON,

Après en avoir délibéré,

Le Conseil municipal, à l'unanimité des membres présents et représentés 

· APPROUVE le règlement intérieur de l'école municipale de musique de Feucherolles.

	DELIBERATION

59-12-2020
	RAPPORTS D'ACTIVITES 2019 DES EPCI AUXQUELS LA COMMUNE EST ADHERENTE
	RAPPORTEUR

MICHEL DELAMAIRE



Concernant le SIDOMPE, Monsieur Yves DEKEYREL demande à être informé du passage à une amélioration du tri sélectif au niveau des emballages et à quelle échéance ? 
Madame Martine BRASSEUR précise qu'elle a intégré le SIDOMPE récemment et qu'elle posera la question au syndicat.

Madame Martine LEPAGE rappelle qu'il s'agit des rapports d'activités 2019.
VU l'article 40 de la loi du 12 juillet 1999, relative au renforcement et à la simplification intercommunale prévoit que :

"le Président de l'Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) adresse chaque année, avant le 30 septembre, au maire de chaque commune membre un rapport retraçant l'activité de l'établissement, accompagné du compte administratif arrêté par l'organe délibérant de l'établissement. Ce rapport fait l'objet d'une communication par le maire au Conseil municipal en séance publique au cours de laquelle les délégués de la commune à l'organe délibérant de l'EPCI sont entendus. Le président de l'Etablissement Public de Coopération Intercommunale peut être entendu, à sa demande, par le Conseil municipal de chaque commune membre ou à la demande de ce dernier."

Sur le rapport de Monsieur Patrick LOISEL,

Après en avoir délibéré,

Le Conseil municipal, 
· PREND ACTE des rapports d'activités 2019 des EPCI auxquels la commune est membre (SIAEP, THIFEUCHA, SIVOM, SIERE, SEY 78, SIDOMPE, SIVU de la ROUTE ROYALE, COMMUNAUTE DE COMMUNES GALLY MAULDRE).
· Débat portant sur la politique générale de la commune
Monsieur Patrick LOISEL rappelle l'article L.2121-19 du Code Général des Collectivités Territoriales" qui stipule que les conseillers municipaux ont le droit d'exposer en séance du Conseil des questions orales ayant trait aux affaires de la commune. Dans les communes de 1 000 habitants et plus, le règlement intérieur fixe la fréquence ainsi que les règles de présentation et d'examen de ces questions. A défaut de règlement intérieur, celles-ci sont fixées par une délibération du Conseil municipal. 

Il précise que la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action publique est venue compléter par deux alinéas cet article du CGCT :

· "A la demande d'un dixième au moins des membres du Conseil municipal, un débat portant sur la politique générale de la commune est organisé lors de la réunion suivante du Conseil municipal",

· "L'application du deuxième alinéa ne peut donner lieu à l'organisation de plus d'un débat par an".

Monsieur Patrick LOISEL explique que ce débat de politique générale a été caractérisé lors de la présentation du projet de campagne dont on retrouve les éléments dans le PPI du mandat.
Monsieur Patrick LOISEL précise que la politique politicienne ce n'est pas ce qui caractérise la commune. Il est favorable au débat pour échanger sur les investissements, les projets pour le village pour enrichir ce qui a déjà été dit.
Madame Katrin VARILLON dit que le PPI est déjà une bonne présentation de la politique générale de la ville.
Madame Marie-Christine LE NEN précise que les questions et remarques qui vont être faites ne concernent que les problématiques propres à Feucherolles et non pas de la politique politicienne.
TRAVAUX & VIE QUOTIDIENNE

Madame Marie-Christine LE NEN demande comment la municipalité prévoie d'améliorer la sécurité de chacun dans la zone partagée à 20 km/heure et plus généralement dans Feucherolles. Elle souhaite également savoir si tous les aménagements prévus sont compatibles avec le PAVE (Plan de mise en accessibilité de la voirie et des espaces publics) initié en 2017 ?
Monsieur Patrick LOISEL partage sa volonté de protéger les piétons et annonce la mise en place d'un passage piéton devant la boulangerie car il y a un ressenti de vitesse à ce niveau.
Monsieur Patrick LOISEL précise que sur cette zone à 20 km/heure, le radar pédagogique a relevé une vitesse moyenne de 32 km/heure. 
Monsieur Patrick LOISEL reconnaît que la commune n'a pas refait de grandes infrastructures de voirie mais précise que les déplacements sont beaucoup plus faciles qu'avant pour les piétons, et notamment les personnes à mobilité réduite, de la boulangerie en allant vers la mairie. 
Madame Marie-Christine LE NEN demande pourquoi ce plan n'est pas élaboré alors que la loi l'exige et qu'il est obligatoire et pourquoi il faut attendre systématiquement le besoin et ne pas être proactif à se mettre avec des associations de personnes déficientes visuelles et auditives pour l'élaboration de ce plan. Comment peut-on faire évoluer les choses avec une population vieillissante ? Pourquoi attendre pour créer ce plan ?
Monsieur Patrick LOISEL acte ces propos.
BIEN VIVRE

Madame Nathalie INDUNI demande quelles sont les actions sociales engagées et à venir et déplore le manque d’informations sur les personnes "dans le besoin" dans le village : connaissance des besoins sociaux, accompagnement des personnes âgées même si cela fait partie des attributions du CCAS. Elle pense que compte tenu de la situation économique, la politique sociale de la commune doit être préventive.  
Madame Martine LEPAGE répond que tous les anciens de plus de 70 ans ont été contactés dès le premier confinement pour connaître leurs besoins. Grace à ces appels, les personnes en détresse ont pu être identifiées. Elle précise qu'au niveau du social, beaucoup de demandes et d'aides sont proposées et versées. Il en est rendu compte en Conseil d'administration du CCAS de manière confidentielle.
URBANISATION
Monsieur Yves DEKEYREL demande ce qui est prévu comme aménagement à l'entrée nord ? Un changement des limites d'agglomération est-il prévu ?
Monsieur Patrick LOISEL répond qu'avec le projet d'ouverture du village d'entreprises, l'aménagement environnemental se fera avant les constructions en dur en travaillant avec ASTIOM sur cette zone et l'entrée de la rue de Poissy. Il précise qu'il était hors de question de créer des cônes de vues depuis la route royale et de l'entrée de la D30 en venant de Poissy ou en remontant de Plaisir.
Monsieur Yves DEKEYREL demande si ces aménagements environnementaux seront à la charge du promoteur ?
Monsieur Patrick LOISEL précise qu'il y aura une forte demande pour que le promoteur participe à ces aménagements sur son terrain et les alentours et précise qu'il n'y a rien de prévu actuellement puisqu'il y a un recours en cours, donc personne ne bouge.
Monsieur Yves DEKEYREL dit que trois OAP sont prévues au PLU (Davron Nord - Davron Sud - Ferme Ste Gemme) et demande ce qui est prévu au cours de cette mandature ?
Monsieur Patrick LOISEL répond que conformément à ce qui était annoncé dans le programme de campagne il n'y aurait pas de lotissement important dans la continuité du précédent mandat puisque la ville a atteint un seuil de population avec un village en équilibre. 
Monsieur Patrick LOISEL explique qu'il y a un projet à la ferme Sainte Gemme pour redonner vie à cette ferme avec un projet qualitatif.
FINANCES

Madame Marie-Christine LE NEN fait le lien avec la question précédente et comprend que les projets Davron Nord et Davron Sud ne verront pas le jour.
Monsieur Patrick LOISEL dit que pour l'instant il n'y a absolument rien d'envisagé tant que les choses ne seront pas discutées tous ensemble sur cette continuité d'aménagement. Il précise que c'est écrit dans le document de campagne. 
Monsieur Patrick LOISEL déplore l'énergie des promoteurs qui exercent une pression forte. 
Madame Marie-Christine LE NEN confirme qu'il est effectivement inscrit dans le document de campagne qu'il n'y aurait pas de lotissement et normalement il devrait y avoir 25 logements sur la place du cœur du village !
Monsieur Patrick LOISEL lui répond que si elle veut jouer sur les mots il adore cela. Il faut faire une distinction entre lotissement et création d'un habitat urbain sur une zone avec des commerces, ce n'est pas pareil c'est même complétement différent.
Madame Marie-Christine LE NEN confirme que construire et maintenir la population c'est important pour autant elle fait remarquer que trois des maisons sur la partie est de la rue des 
Cavées sont toujours vides et demande si les logements correspondent à ce que les gens recherchent ?
Madame Marie-Christine LE NEN évoque les 45 logements prévus à la ferme Sainte Gemme ajoutés aux 25 logements du cœur du village et demande, concernant les finances :
· comment maintenir le niveau de service si la population augmente sans hausse des coûts ? 
· comment mettre à contribution les promoteurs pour pouvoir générer ce coût des services à la population ?
· comment éviter une augmentation de la pression fiscale sur les feucherollais ?
Madame Marie-Christine LE NEN évoque le dernier programme du domaine De Breuil et précise que les trottoirs ont été refaits sans que le promoteur ne soit sollicité. Elle ajoute que les trottoirs au niveau de la rue de la Chapelle ne sont pas assez larges et accessibles aux familles avec poussette. Elle demande pour les prochaines constructions que dès le départ les promoteurs contribuent financièrement aux aménagements extérieurs.
Monsieur Patrick LOISEL répond qu'il y a une volonté pour certains Feucherollais de préserver un caractère champêtre sur le village. Concernant le domaine De Breuil, il indique qu'un passage piéton a été aménagé, l'arrêt de bus a été déplacé avec un accès pédestre PMR au domaine. Il précise n'avoir eu aucune plainte des habitants sur les aménagements à l'intérieur du domaine. 
Monsieur Michel DELAMAIRE précise qu'il est important que les PMR puissent accéder aux transports en commun, et confirme qu'il y a un besoin de trottoirs suffisamment large pour un fauteuil et une poussette.
Monsieur Michel DELAMAIRE précise que toutes les résidences sont reliées à des sentes pédestres, ce qui est exceptionnel, même si tout n'est pas parfait.
Monsieur Patrick LOISEL dit que lorsqu'une commune a une politique d'investissement en fonction d'une population qui croît il faut anticiper pour avoir l'équilibre entre les enfants qui doivent être dans une classe et les infrastructures pour les accueillir. C'est ce qui s'est passé pour le Domaine de De Breuil avec une anticipation deux années auparavant pour accueillir les enfants dans les écoles.
Messieurs Michel DELAMAIRE et Bernard LEMAITRE évoquent les effectifs en baisse dans les classes et précisent que ces nouvelles constructions permettront de sauver les écoles.
ENVIRONNEMENT & DEVELOPPEMENT DURABLE
Monsieur Yves DEKEYREL demande si la municipalité a une politique de développement durable avec une feuille de route comme peuvent l'avoir certaines communes de la Communauté de Communes Gally Mauldre ?
Monsieur Patrick LOISEL explique que l'association développement durable, dont Monsieur Yves Dekeyrel fait partie, a produit des documents utilisés pendant la campagne avec un fil conducteur très intéressant.
Madame Martine BRASSEUR répond qu'il n'y a pas de feuille de route d'établie et précise que le développement durable sera au cœur de chaque action.
 *
*
*
*

Questions orales de la liste "un nouvel élan pour Feucherolles" :

Question Orale N°1 :  La ferme de Sainte-Gemme fait l'objet de tractations entre le propriétaire, un promoteur plus ou moins mystérieux et Monsieur le maire sans que les membres du Conseil municipal (au-moins certains) en soient informés.

Monsieur le maire, allez-vous réitérer l'attitude que vous avez adoptée pour la 3ème phase de l'aménagement du coeur de village, c'est à dire ne pas informer l'ensemble des conseillers municipaux de l'avancement de cet autre projet. Il est tout de même fâcheux que ce soit notre intervention qui ait informée nos collègues du Conseil municipal.

Comme l'a déclaré, fort justement et à plusieurs reprises, Monsieur Delamaire, adjoint aux finances, la maîtrise du foncier permet à la municipalité de maîtriser également les projets. Nous sommes en parfait accord avec Monsieur Delamaire sur ce point.

Dans ces conditions, nous suggérons d'engager une réflexion sur l'acquisition de ce terrain soit directement par la municipalité soit par un montage incluant un portage partiel de l'intercommunalité comme cela a été fait à Davron et à Maule, soit sous une autre forme.

Comme l'a déclaré, fort justement et à plusieurs reprises Monsieur Delamaire, les taux étant extrêmement bas (0,38 %), le recours à l'emprunt pour une telle opération ne doit pas être exclu ?
Monsieur Patrick LOISEL précise qu'une première présentation du projet sur la Ferme Sainte-Gemme a été faite en réunion plénière le 30 novembre 2016.

Ce projet initial a été fait par Kaufman et Broad. Il était composé de :

· 50 logements (sociaux, maisons, et bureaux), 

· 83 places de stationnement (public et privatif)

Ce projet n'avait pas été retenu car il prévoyait trop de logement (l'OAP prévoyait en fourchette haute environ 45 logements) et problématique de la sortie des véhicules sur la rue de la Mare Jeanne.

Kaufman et Broad s'est désisté de ce projet quelques mois plus tard.

Entre 2017 et 2019, pas de nouveau projet présenté par le propriétaire.

Le 24 juin 2020 : rendez-vous entre le propriétaire, Monsieur Loisel, Monsieur Jean-Baptiste MOIOLI et Madame Martine BRASSEUR, pour présentation d'un nouveau projet avec un nouveau promoteur, "les nouveaux constructeurs". Depuis cette date, aucun retour.
Question Orale N°2 : Monsieur le maire, lors de la séance plénière qui devait être consacrée à la présentation du budget primitif par Monsieur Delamaire, adjoint aux finances, un document appelé: "Charte et process de communication" a été distribué sans plus d'explication. Nous vous demandons de nous expliquer la finalité de ce document. Les termes de cette charte nous semblent antinomiques avec vos écrits du VAV N°52 nous vous citons : " La démocratie ne doit pas céder aux menaces et aux intimidations faites aux principes intangibles de la liberté d’expression."

Il est nécessaire de préciser de façon détaillée sur quels textes législatifs ou réglementaires s'est appuyée la commission communication pour écrire ce texte.

Alors que vous rappelez souvent et encore très récemment dans votre dernier éditorial du VAV, que nous devons travailler ensemble, comment se fait-il que nous n'ayons pas été associés à la rédaction de cette charte ? Selon une citation d'Henry Ford que vous avez plusieurs fois évoquée dans vos éditos : " Se réunir est un début ; rester ensemble est un progrès ; travailler ensemble est la réussite." …. La réussite est encore loin !!

Monsieur le maire, dans ce texte l'acronyme "DGS" apparaît 8 fois soit autant que la fonction "maire". Faut-il y voir une indication sur qui dirige la commune ?

Ce texte ne mentionne nulle part les devoirs "de politesse, de courtoisie et de bienveillance" (extrait du texte paragraphe A) de la "DGS" vis à vis des élus et notamment vis à vis des élus du groupe "un Nouvel Elan pour Feucherolles" qui ont déjà eu à subir son attitude et ses propos peu amènes à leur égard.  Aussi, nous vous demandons, Monsieur le maire, de nous rappeler également les devoirs de la DGS vis à vis des élus.

Monsieur Patrick LOISEL précise que ce document formalise par écrit un fonctionnement en interne. 
Concernant la DGS, il invite l'opposition à consulter les fiches de poste du répertoire des métiers de la fonction publique territoriale et à prendre connaissance de l'organigramme qui leur sera communiqué suite à leur demande.

*
*
*
*

Le prochain Conseil municipal est prévu le lundi 8 février 2021
La séance est levée à 22h30
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